
Un nombre disproportionné d’enfants
autochtones pris en charge

Au Canada, les enfants autochtones sont
surreprésentés parmi les enfants placés par les
services de protection de l’enfance. Des
données de 2000-2002, provenant des
ministères provinciaux et territoriaux des
services à la famille et à l’enfance, démontrent
que 30 à 40 % des enfants et des jeunes placés
à l’extérieur de leur milieu familial pendant
cette période étaient Autochtones,2 même si
les enfants autochtones représentaient moins
que 5 % de la population totale des enfants
canadiens.3 Le nombre d’enfants des Pre-
mières nations placés à l’extérieur de leur
milieu familial a connu une croissance rapide
entre 1995 et 2001, soit une augmentation de
71,5 %.4 Au Manitoba, les enfants autoch-
tones représentaient en 2000 près de 80 % des
enfants placés à l’extérieur du milieu familial.5

Les raisons de cette surreprésentation ne sont
pas claires, mais un nombre croissant
d’organisations autochtones et non
autochtones commencent à se pencher sur la
question. Sur le plan international, le Comité
des Nations Unies des droits de l’enfant a
soulevé des inquiétudes au sujet des risques
disproportionnés auxquels doivent faire face
les enfants autochtones du Canada et a lancé
un appel pour que davantage d’efforts soient
déployés pour traiter de ces inégalités.6

Les politiques gouvernementales
d’assimilation

Sur le plan historique, les politiques du
gouvernement du Canada étaient conçues de
façon à assimiler les enfants autochtones.7

Pendant plus d’un siècle, les enfants autoch-
tones vivant dans des réserves étaient surtout
scolarisés dans des pensionnats confessionnels

subventionnés par le gouvernement. Les
efforts d’assimilation comprenaient le fait
d’interdire aux enfants de parler leur langue
et de pratiquer leurs traditions culturelles et
spirituelles.8 Les contacts avec les parents
étaient souvent limités, et plusieurs pension-
nats étaient situés loin des réserves. Parfois,
les frères et les sœurs étaient séparés dans
différents pensionnats. De plus, nous savons
bien maintenant qu’il y a eu de nombreux cas
de violence physique et sexuelle, et beaucoup
d’enfants sont morts de maladies et de
malnutrition.9 Un autre triste héritage des
pensionnats est le fait qu’un grand nombre
d’enfants n’ont pas eu l’occasion d’observer
des modèles parentaux positifs. En fait, le
contraire était bien plus fréquent, puisque les
survivants des pensionnats ont affirmé être
moins capables de prendre soin de leurs
propres enfants.10 Petit à petit, on a remplacé
les pensionnats par des écoles communau-
taires pour les enfants vivant dans des
réserves. Au Canada, le dernier de ces
pensionnats a fermé ses portes en 1996.11

L’introduction dans les années 1950 et 1960
de services provinciaux et territoriaux de
protection de l’enfance dans les réserves a été
une autre manifestation de la politique d’assi-
milation; précisément, par le retrait d’enfants
autochtones de leur culture et de leurs com-
munautés vers l’adoption dans des familles
non autochtones. De telles adoptions étaient
courantes jusqu’aux années 1980. Entre 1960
et 1990, plus de 11 132 enfants autochtones
avec statut d’indien ont été adoptés.12

Davantage d’enfants autochtones placés 
à l’extérieur du milieu familial

Comparativement au passé, les politiques
actuelles appuient les démarches des familles
et des communautés autochtones pour exercer
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plus de contrôle sur la protection et le bien-être de
leurs enfants. Il n’en demeure pas moins que le
nombre d’enfants autochtones placés à l’extérieur du
milieu familial continue à croître. En 2003, il y avait
plus d’enfants autochtones placés à l’extérieur du
milieu familial qu’en plein cœur du mouvement des
pensionnats.13 La tendance nationale à placer de plus
en plus d’enfants autochtones dans des foyers de
groupe ou des institutions est particulièrement
préoccupante.14

L’Étude canadienne sur l’incidence 
et les familles autochtones

L’Étude canadienne sur l’incidence des signalements
de cas de violence et de négligence envers les enfants15

(ECI-1998) est le premier sondage national sur
l’ampleur et les formes des mauvais traitements.
Parmi d’autres sujets, l’ECI-1998 compare les 
taux de placement des enfants autochtones et
non autochtones16 pour qui il y a eu signalement de
mauvais traitement et enquête menée par des
travailleurs en protection de l’enfance. Le tableau no 1
illustre que les enfants autochtones étaient officielle-
ment retirés de leur milieu familial plus de deux fois
plus que les enfants non autochtones (9,9 % com-
parativement à 4,6 %) entre le 1er octobre et le
31 décembre 1998, la période de collecte de données
de l’ECI. Les placements officieux, c’est-à-dire le fait
de placer un enfant avec ses grands-parents ou avec
d’autres membres de sa famille élargie, étaient trois
fois plus élevés chez les Autochtones. Lorsqu’on y
ajoute des cas où le placement était envisagé, un total
de 24,9 % des enfants autochtones avaient été retirés
ou pouvaient être retirés de leur milieu familial,
comparativement à 10,4 % chez les enfants
non autochtones. Le taux élevé de placement des
enfants autochtones soulève quelques questions
importantes.

Tableau no 1 : Taux de placement selon le statut autochtone
ou non autochtone

Autochtones (%) Non-Autochtones (%)
Type de placement (n=831) (n=3563)

Placement officiel par 
les services de protection 9,9 % 4,6 %

Placement officieux 11,2 % 3,4 %

Placement envisagé 3,9 % 2,4 %

Aucun placement requis 75,1 % 89,6 %

Source : ECI-1998

Le placement et le désavantage familial

Les données de l’ECI-1998 démontrent qu’il n’y avait
pas de différence importante entre les enfants
autochtones et non autochtones dans la plupart des
variables liées au fonctionnement de l’enfant, telles

que la dépression ou l’anxiété. D’un autre côté, il y
avait des différences entre les conditions socioé-
conomiques des familles et les problèmes liés aux
principaux soignants. Les familles autochtones dépen-
daient davantage d’assistance sociale et vivaient plus
souvent dans des logements insalubres. Elles avaient
plus tendance à avoir déménagé plusieurs fois dans
l’année précédant le sondage. Il y avait également plus
de signalements chez les familles autochtones, com-
parativement aux familles non autochtones; et pro-
portionnellement, dans davantage de ces cas, il était
question de négligence. L’alcoolisme était un pro-
blème pour près de deux tiers des parents autochtones,
comparativement à 22 % des parents non autochtones.
La toxicomanie, les activités criminelles, les problèmes
cognitifs et le manque de soutien social étaient plus
communs chez les parents autochtones.

Lorsque les différences entre les familles autochtones
et non autochtones ont été prises en considération,
l’ECI-1998 n’a trouvé aucune différence dans les
probabilités de placement des enfants autochtones,
comparativement aux non autochtones. En d’autres
mots, dans les familles affrontant des problèmes
similaires, les taux de placement des enfants
autochtones étaient similaires à ceux des enfants
non autochtones. Tant pour les familles autochtones
que non autochtones, les probabilités qu’un enfant
soit placé à l’extérieur du milieu familial étaient plus
élevées lorsque l’enfant avait au moins deux
problèmes comportementaux et lorsque les familles :

• étaient recomposées (avec deux parents) ou
monoparentales;

• avaient déménagé au moins deux fois au cours de
l’année précédant le sondage;

• avaient des revenus provenant d’emplois à temps
partiel plutôt qu’à temps plein;

• étaient composées de parents ayant des problèmes
cognitifs ou d’alcoolisme;

• étaient composées de parents ayant vécu de
mauvais traitements pendant leur enfance;

• étaient composées de parents ayant des activités
criminelles présumées ou confirmées.

Ces résultats laissent croire qu’il est probable que les
décisions prises par les travailleurs en protection de
l’enfance n’étaient pas aussi fortement influencées par
la race qu’on pouvait le croire en ne regardant que les
taux de surreprésentation. Il convient cependant de
signaler que l’étude n’a pas pu tenir compte de
l’influence de la race sur la perception des travailleurs
sociaux en ce qui a trait aux caractéristiques du foyer,
du parent et de l’enfant. Par exemple, il est possible
qu’en raison des stéréotypes, les travailleurs sociaux
aient eu plus tendance à signaler l’alcoolisme chez un
parent autochtone que non autochtone.

 



Le besoin de trouver des solutions aux
difficultés vécues par les familles

L’analyse des données de l’ECI-1998 permet de voir
qu’un ensemble complexe de facteurs sous-tendent
la surreprésentation des enfants autochtones dans le
système canadien de protection de l’enfance. Il est
nécessaire que divers secteurs des services sociaux
cherchent des solutions aux problèmes qui mènent à
la surreprésentation des enfants autochtones dans les
services de protection de l’enfance. Comme premier
pas, le fait de transférer le contrôle des services de
protection aux communautés autochtones devrait
contribuer à l’élaboration de services qui répondent
davantage aux besoins des enfants et des familles
autochtones. Toutefois, un tel transfert n’apportera
pas nécessairement une baisse importante des taux
de placement tant que ne seront pas abordés les
problèmes sociaux plus vastes portant atteinte aux
habiletés des parents de s’occuper adéquatement de
leurs enfants.
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